


SCOT DES VOSGES CENTRALES – Bilan de la concertation 15 mai 2018 - Page 2 

  



SCOT DES VOSGES CENTRALES – Bilan de la concertation 15 mai 2018 - Page 3 

  



SCOT DES VOSGES CENTRALES – Bilan de la concertation 15 mai 2018 - Page 4 

 

1. Organisation de la concertation  
 

Au bout de six ans de mise en œuvre, le SCOT des Vosges Centrales a fait l’objet d’une évaluation à 
la suite de laquelle le Comité Syndical a décidé d’engager sa révision le 10 février 2014 pour prendre 
en compte la loi « Grenelle » et tenir compte des évolutions du contexte. 
 

1.1 Cadre règlementaire  

 

Les Schémas de Cohérence Territoriale font l’objet d’une concertation associant pendant toute la 
durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations et les autres personnes concernées.  

 La concertation est une réflexion collective qui consiste à faire précéder une décision d’une 
consultation des parties concernées pouvant faire des propositions pour enrichir le projet. La révision 
du Schéma de Cohérence Territoriale est soumise à une concertation avec les habitants, les 
associations et les autres personnes concernées (art L. 103-2). 

Le Code de l’Urbanisme stipule (art. L. 103-3 à L. 103-6) également que les objectifs poursuivis et les 
modalités de la concertation sont précisés par l’organe délibérant de la collectivité où de 
l’établissement public compétent pour porter le SCoT. 

En complément de l’obligation de consultation formelle (consultation formelle des personnes 
publiques associées et enquête publique) imposée par le législateur, la concertation préalable à 
l’élaboration du SCoT est considérée comme un moyen : 

 D’informer et en favoriser l’expression des acteurs du territoire (élus, administrations, 
associations, organismes professionnels, habitants ou de toute autre personne concernée),  

 d’aider à la prise de décision pour la révision du schéma par les contributions de ces acteurs,    

 de faciliter l’appropriation du futur SCoT révisé en sensibilisant les différents acteurs aux 
intérêts d’élaborer un tel schéma, aux problématiques soulevées et aux enjeux à défendre.  
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1.2 Périmètre de la révision 

 

Le périmètre de la première révision porte sur la Communauté d'Agglomération d'Epinal et les 

communes de la Communauté de Communes de Mirecourt-Dompaire qui faisaient partie du 

SCoT avant la réforme intercommunale de 2017. 

En 2017, le périmètre du SCoT des Vosges Centrales s'est en effet élargi à l'ensemble de la 

Communauté de Mirecourt-Dompaire. Toutefois, la révision en cours va être achevée sur 

l'ancien périmètre car le débat sur le Projet d'Aménagement et de Développement Durable 

avait eu lieu avant l’extension (Assemblée du Comité Syndical du 10 décembre 2015). 

Une seconde révision sera ensuite engagée pour intégrer le secteur de Mirecourt. 
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1.3 Les objectifs de la révision 

 La délibération du Comité Syndical du 10 février 2014 a défini les objectifs de la révision : 

- fixer des objectifs de consommation foncière, 

- définir des objectifs pour le développement de l’habitat et la réhabilitation du parc existant,  

- modérer la consommation foncière et mieux articuler le développement urbain et les transports 
collectifs,  

- encadrer le développement commercial,  

- préciser les modalités de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques, 

- intégrer les préoccupations énergétiques ainsi que les schémas de rangs supérieurs. 

Ces motifs ont été complétés par délibération du 14 décembre 2014 par les rajouts suivants : 

- satisfaire aux obligations issues de la loi ALUR, notamment étendre les études au périmètre élargi 
à la suite de l’intégration de la Communauté de Communes du Secteur de Dompaire dans son 
ensemble, 

- consolider les pôles structurants du SCoT et leur accessibilité. 
 

 

1.4 Modalité de la concertation  

Les délibérations du Comité Syndical du 10 février 2014 et du 12 février 2018 (cf Annexe n°1) ont défini 
les modalités de la concertation comme suit  : 

 Diffusion d’informations régulièrement sur le site internet du Syndicat, dans la revue InfoSCoT, 
dans les médias locaux, 

 Réalisation de plaquettes d’information à l’intention des élus des communes, des partenaires et du 
grand public résumant le diagnostic, les orientations, les objectifs et les prescriptions envisagées, 

 Organisation d’au moins 4 réunions territorialisées de débat public présentant l’ensemble du 
projet de révision du SCoT. 

 Publication des communiqués de presse locaux pour annoncer les informations pratiques relatives 
à ces mesures.  

« Les EPCI membres du Syndicat Mixte sont invités à relayer ces informations par le canal de leurs 
propres outils de communication. 

Conformément au code de l’urbanisme, les personnes publiques associées seront consultées par le 
Syndicat à leur demande, au cours de la révision du Schéma. Le Président du Syndicat pourra recueillir 
l’avis de tout organisme ou association ayant compétence en matière d’habitat, d’urbanisme, de 
déplacements, d’aménagement ou d’environnement » ». 

  



SCOT DES VOSGES CENTRALES – Bilan de la concertation 15 mai 2018 - Page 7 

1.5 Organisation des instances de révision du SCoT 

 

 

- Le Comité de Pilotage Politique associant le Syndicat, ses intercommunalités constitutives, les 
services de l’Etat, la DDT, le Conseil Régional, le Conseil Départemental, les chambres 
consulaires, l’ADEME examine, discute et valide les propositions de révisions du SCoT avant leur 
transmission aux instances de décision.  

- Un comité de suivi technique associant, sur le même principe, les acteurs techniques, assure si 
besoin la préparation des réunions du Comité de pilotage. 

- Des groupes de travail thématique :  Les groupes de travail thématiques (Economie, Pôles 
structurants, Environnement et Energie) assurent le suivi des études propres à son domaine  et 
apportent des réflexions au fur et à mesure de la progression de la révision. Ils réunissent des 
délégués représentant du SCoT et des personnes publiques associées ou d'autres partenaires 
intéressées par la démarche. 
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- Une conférence territoriale annuelle TEPCV de tous les élus des Vosges Centrales  se réunit une 
fois par an depuis 2016. 

 

La révision du SCoT et le portage d’un Plan Climat par le Syndicat ont créé les conditions favorables 
pour lancer une dynamique croisée de planification urbaine et de planification énergétique dans le 
cadre de la démarche SCOT-TEPCV « Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte ». 

Cette démarche a été engagé par le Syndicat grâce à l’opportunité d’un appel à projet national           
lancé par l’Etat et l’ADEME en 2015. L’intention est de faire du SCoT révisé également un projet de 
territoire de transition énergétique et d’impulser un programme d’actions articulant une planification 
énergétique à la planification urbaine. Les actions opérationnelles seront mises en œuvre par les 
intercommunalités avec tous les partenaires concernés sur la base de leur volontariat.  

La démarche de « SCoT-TEPCV » supposait d’éviter tout clivage entre d’une part la révision du SCoT 
et d’autre part la démarche TEPCV. La transition énergétique et de la croissance verte devait être prise 
en compte dans toutes les thématiques du SCoT. C’est pourquoi il a été décidé de s’appuyer sur les 
instances de pilotage du SCoT pour piloter et animer la démarche TEPCV. 

1.6 Temps fort de la concertation 

Durant la révision du SCoT, plusieurs phases de concertation ont été organisées : 

 En 2014, sur l’Evaluation du SCoT approuvé en 2007, 

 En 2015, sur le Diagnostic du territoire et ses enjeux, 

 En 2016, sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD),  

 En 2017, sur les études thématiques notamment les compléments apportés dans le cadre 
de la démarche de Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte, 

 En 2018, sur le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO). 
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2. Actions et supports de concertation 

2.1 Réunions de concertation  

Le bilan de la concertation fait état de l’organisation de 95 réunions de concertation avec les élus, les 
partenaires et pour certaines avec les habitants pour mener à bien la révision du SCoT. 

 Les réunions territorialisées pour les élus et les partenaires, ouvertes aux personnes 
intéressées 

18 réunions territorialisées ont été organisées à l’attention de tous les élus du territoire : 

- 2014, 3 réunions sur l’évaluation (Xertigny, Charmes, Epinal), 

- 2015, 3 réunions sur le diagnostic (Xertigny, Charmes, Epinal), 

- 2016, 4 réunions sur le PADD (Xertigny, Charmes, Epinal, Dompaire), 

- 2017, 4 réunions de restitution des études thématiques notamment sur les compléments en 
lien avec TEPCV (Xertigny, Charmes, Dompaire, Epinal), 

- 2018 : 4 réunions sur le DOO (Xertigny, Charmes, Dompaire, Epinal), 

Les réunions territorialisées ont fait l’objet d’un courrier à tous les maires et présidents d’EPCI, leur 
demandant de relayer l’invitation auprès de tous leurs conseillers. Les partenaires institutionnels du 
Syndicat ont également été invités par courrier. L’assistante à ces réunions comptait entre 30 et 70 
personnes. 

 

 Les réunions territorialisées de débat public 

En 2018, 4 réunions de débat public ont été organisées à l’attention des citoyens sur le projet de SCoT 
révisé dans son ensemble (Xertigny, Charmes, Dompaire, Epinal). 

Une information a été faite tout au long 
de la procédure dans les publications du 
Syndicat, sur le site internet, dans la 
presse. L’assistance aux réunions 
publiques a représenté entre 10 et 18 
personnes selon les cas. Il est à noter 
qu’une des réunions de débat public a 
été organisée à Dompaire mais qu’elle 
n’a pas pu avoir lieu faute de public (les 
deux personnes présentes ont préféré 
aller à une autre réunion prévue). 

Les habitants pouvaient donner leur 
avis lors des réunions ou par courrier 
électronique ou par message sur le site 
du SCoT. 
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 Les réunions thématiques  

En complément, 73 réunions de préparation du SCoT associant les élus et les partenaires du Syndicat 
ont été menées (cf. détail en annexe 2) : 

- 4 réunions du groupe de travail évaluation, 

- 18 réunions du Comité de Pilotage Politique de la révision, 

- 37 réunions de groupes de travail thématiques dont 7 pour le Document d’Aménagement 
Artisanal et Commercial (DAAC), 

- 7 réunions de concertation avec la DDT, 5 réunions à l’intention des partenaires professionnels 
et associatifs (immobilier, commerce, environnement) et une réunion pour les personnes 
publiques associées élargies. 

- 2 forums avec les élus et les partenaires. 

NB : les Personnes Publiques Associées ont été invitées aux réunions du Comité de pilotage, ainsi 
qu’aux groupes de travail thématiques en plus des réunions spécifiques à leur intention. 

Les deux forums ont été des temps d’échange privilégiés avec l’ensemble des élus et des 
partenaires. 
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 Les réunions SCOT-TEPCV 

A ces réunions, s’ajoutent aussi celle de la démarche Territoire à 
Energie Positive pour la Croissance Verte dont l’objectif était de 
faire un SCoT exemplaire dans le domaine énergétique. 

Il est à noter : 

 Un cycle de conférences TEPCV à l’intention des élus et des personnes intéressées par 
Vincent BERTRAND, consultant-géographe de l’université de Lorraine à Nancy 

L’ensemble des enjeux liés à la transition énergétique a été intégré dans ce 
cycle de conférence : densité urbaine, habitat, mobilité, économie, 
agriculture-forêt, production énergétique, approche transversale du 
projet. Ces conférences étaient publiques (information par affiches) et 
elles ont réuni entre 30 et 80 personnes. 

- « Pour une planification énergétique performante », 5 avril 2016, 

- « Villes et campagnes : Vertes et denses à la fois » 30 mai 2016,, 

-  « A quoi bon se déplacer », 14 octobre 2016, 14 octobre 2016, 

- « Densification douce Bimby «  avec David Miet, directeur Lab’invivo et villes Vivantes, 19 
décembre 2016, 

- « Tous à énergie positive », avec Charles Lhermitte, QUADRAN, 3 avril 2017, 

-  « Villes et campagnes de demain », avec Marc Benoît, INRA Mirecourt, 8 juin 2017, 

-  « Territoires en transition », 18 décembre 2017.  

Cette dernière conférence a mis en perspective l’ensemble des thèmes abordés pendant tout  le 
cycle pour faire la synthèse des enjeux de la transition énergétique qui impactent tous les domaines. 
Ces conférences ont réuni entre 30 et 50 participants.   

 Les conférences annuelles des élus ouvertes aux partenaires 

-  25 juin 2016 : Objectif TEPOS  

Avec pour objectif de réunir les élus des Vosges Centrales et leurs partenaires 
pour informer et échanger sur le thème de l’autonomie énergétique territoriale, 
une première conférence s’est tenue le 25 juin 2016 à l’amphithéâtre de 
l’ENSTIB, suivie de la visite de l’unité de cogénération bois de Razimont de la 
ville d’Epinal.  

- 3 juillet 2017 :  Les mobilités   

Après un rapide rappel de l’avancement des actions TEPCV dans leur 
ensemble, Monsieur Michel Heinrich, Président du Syndicat, a ouvert la 
conférence par un exposé sur les enjeux de la mobilité fondé sur les apports du 
schéma de la mobilité, des transports et du numérique.  

Puis, deux tables rondes ont permis aux représentants de l’Etat, de la Région 
Grand Est, du Conseil Départemental et des intercommunalités de débattre sur 
les enjeux et les bases d’une future gouvernance locale. A la fin de cette 
manifestation les participants ont signé une déclaration commune d’intention de coopérer sur les 
problématiques liées à la mobilité et de fonder un groupe de travail à cet effet.  
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2.2 Supports de communication  

 Publications régulières du SCoT 

Les publications du Syndicat ont permis de diffuser de l’information sur le contenu et l’avancement 
du projet, par diffusion postale ou électronique auprès de tous les délégués, de tous les maires du 
territoire et des partenaires du SCoT, et par mise en ligne sur le site internet du SCoT accessible au 
grand public  avec : 

la revue semestrielle « InfoSCoT » (4 pages) et son complément « Clim’Actu » : 

- Second semestre 2013, dossier « Evaluation du SCoT », 

- Premier semestre 2014, dossier « Révision du SCoT », 

- Second semestre2014, dossier « Révision du SCoT » et son supplément sur le premier forum, 

- Premier semestre 2015, dossier « Evolution du périmètre du SCoT», 

- Second semestre2015, dossier « Diagnostic actualisé » et son supplément sur le second  
forum, 

- Premier semestre 2016, dossier « Débat PADD », 

- Second semestre2016, dossier « Avancement du SCOT-TEPCV », 

- Premier semestre 2017, dossier « Extension du périmètre de révision », 

- Second semestre2017, dossier «Bimby », 

- Premier semestre 2018, dossier « Volet commercial du DOO au DAAC ». 

et les dossiers spécialisés « FlashInfo » de l’observatoire du SCoT  (8 à 12 pages) 

- n°8 : Principaux constats de l’évaluation du SCoT, 

- n°9 : Diagnostic pour la révision du SCoT, 

- n° hors série sur les scénarii de révision du SCoT, 

- n° hors série  « Vers un SCoT TEPCV « , 

- n°10 : Les EnR&R : un potentiel énergétique, 

- n°11 : Les orientations pour l’habitat, 

- n°12 : Le déploiement de l’économie circulaire, 

- n°13 : Faciliter la mobilité de tous. 
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 Supports spécifiques à la révision du SCoT 

Une plaquette d’information sur le projet de SCoT révisé de 12 pages a également été réalisée (annexe 
n°4). 

Une exposition de 8 panneaux d’information a été présentée durant les réunions de débat public 
(Annexe n°5). Un powerpoint d’explication sur le projet de SCoT révisé a également été projeté et 
commenté par Monsieur Michel Heinrich, Président du SCoT. 

 

 

Ces supports ont été mis en ligne sur le site internet du Syndicat. 

Toutes les informations pratiques sur les multiples réunions de travail, les comptes-rendus, les 
powerpoints, les guides, ainsi que tous les documents composant le projet de SCoT révisé ont été mis 
en ligne dans un espace réservé à l’attention des participants aux instances de révision.  

Plusieurs articles de presse ont été publiés dans les journaux locaux et les revues des communes et 
des EPCI. Une conférence de presse s’est tenue le 13 avril avec une présentation du projet de SCoT 
révisé dans sa globalité par le Président du syndicat du SCoT entourés de deux Vices Présidents (cf 
Annexe n°3).  
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En complément, 5 guides pédagogiques ont été réalisés et diffusés aux élus locaux et aux partenaires 
lors des réunions territorialisées de 2017. 

Ces guides s’appuient sur des études ou des schémas spécifiques réalisés pour la révision du SCoT 
dont certains dans le cadre de la démarche TEPCV : 

- Consolidation des Pôles structurants, 

- Projet agricole, sylvicole et environnemental, 

- Schéma structurant de la mobilité, des transports et du numérique,   

- Schéma de déploiement de l’économie circulaire,   

- Schéma de développement des énergies renouvelables et de récupération. 

Ces guides sont tous organisés de la même façon avec : 

- Les principaux éléments de diagnostic, 

- Ce que dit le projet de SCoT en cours de révision au stade actuel d’avancement des réflexions, 

- Des suggestions de bureaux d’études pour mettre en œuvre le SCoT, qui n’ont bien entendu aucun 
caractère obligatoire et qui sont laissées à la libre initiative des acteurs concernés. 

Un guide spécifique « Vers un Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte » a été réalisé 
et diffusé lors de la première conférence des élus en juin 2016 présentant le concept de territoire à 
énergie positive avec un glossaire qui a été réalisé et diffusé à l’ensemble des collectivités du SCoT.   
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3. Synthèse des échanges  
Selon les stades d’émission, les propositions et les demandes de modifications ont fait l’objet de 
discussions en groupes de travail puis d’arbitrages successifs en réunions de Comité de pilotage 
Politique, puis en réunions de Bureau avant que le projet de SCoT révisé soit soumis au vote du 
Comité Syndical pour l’arrêt.  

Une réunion spéciale de Bureau a notamment été organisée le 21 mars 2018 en demandant aux élus 
de faire remonter toutes leurs remarques ou celles qu’ils auraient pu recueillir auprès d’élus ou 
d’habitants. 

La synthèse des remarques émises durant les réunions territorialisées ou par courrier ou par  mails 
ou lors des est présentée ci-dessous par grands thèmes. 

 

3.1 HABITAT 

Remarques reçues par courriers ou mails : 

 Remarque : L’objectif de satisfaire 33 % des besoins en logements par reconquête de la 
vacance parait très ambitieux et les communes n’auront pas les moyens financiers pour 
soutenir cette politique (Commune de Chantraine). 

Réponse :  Il s’agit d’un objectif global et non d’un objectif communal. De plus, il ne s’agit pas 
exclusivement d’opérations publiques de remise sur le marché de logements vacants. L’idée est 
aussi de limiter la construction de logements neufs en extension urbaine en réduisant la surface 
des zones urbanisables. De plus, l’effort à fournir est modulé par secteur selon l’intensité de la 
vacance. 

 Remarque : L’obligation d’atteindre le label BEPOS en extension urbaine doit être limitée à 
certains secteurs. 

Réponse : Cette obligation ne concerne que les zones de plus de 1 hectare des pôles structurants 
et renvoie aux normes prévues par la loi de transition énergétique. 

 Remarque : Si les seuils de densité de logements par hectare se limitent au calcul des surfaces 
ouvertes à l’urbanisation, la municipalité de Chantraine ne fera pas d’opposition mais elle est 
plus réservée si ces seuils contraignent les autorisations de construire, notamment dans les 
enveloppes urbaines. 

Réponse : Ces densités minimales sont des objectifs pour les opérations de plus de 1 hectare et 
serviront effectivement à définir les surfaces urbanisables lors de l’élaboration des documents 
d’urbanisme. Le cas où une commune ne pourrait pas atteindre les objectifs de densité minimale 
est prévu par le DOO avec la possibilité de modulations justifiées. Il est rappelé que les 
autorisations de construire de moins de   5 000 m² de surface de plancher ne sont pas soumises à 
la mise en compatibilité avec les SCOT. 

Réunions territorialisées pour les élus : 

 Remarque : il faudrait mettre tous les hameaux dans l’enveloppe urbaine et non pas 
seulement ceux de plus de 30 logements éloignés de plus de 100 mètres du bourg principal. 
Certaines communes de la Vôge et du secteur de Dompaire où l’habitat est très dispersé 
craignent de ne plus pouvoir répondre aux besoins en logements (cas notamment de la 
commune d’Harol).  

Réponse :  L’analyse de l’occupation du sol par photographie aérienne a révélé d’importants 
potentiels fonciers à l’intérieur des enveloppes urbaines, notamment dans le cas d’Harol où les 
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quatre principaux hameaux de plus de 30 logements permettant de répondre largement aux 
besoins en logements, tels que prévus dans le projet de SCoT révisé. 

 

 Remarques : quels sont les délais de mise en compatibilité des documents d’urbanisme 
avec le SCoT dans le cas où un PLU a été récemment approuvé. 

Réponse : les mêmes délais que pour les autres documents d’urbanisme (1 ans en cas de 
modification et 3 ans en cas de révision pour terminer la procédure de mise en compatibilité).   

Réunions de débat public 

 Remarque : Pour limiter le risque d’étalement urbain et éviter la fuite des ménages vers 
les petites communes, ne serait-il pas possible durant l’application du SCoT d’ouvrir par 
sixième les possibilités d’extension urbaine prévues par le SCOT ? 

Réponse ; Il n’est pas possible à un SCoT d’aller jusqu’à imposer un fractionnement par 
sixième de la possibilité d’ouverture à l’urbanisation. Les PLU ont plus de possibilités 
d’échelonner l’ouverture à l’urbanisation. Mais le SCoT a fixé des objectifs de consommation 
foncière ambitieux avec une limite à ne pas dépasser de 300 hectares entre 2014 et 2030. La 
suppression de la taxe d’habitation va aussi limiter la mobilité résidentielle en périphérie. De 
plus l’Etat sera exigeant sur le respect des délais de mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme avec le SCOT. 

 Remarque : Les enveloppes urbaines se sont beaucoup agrandies avec l’étalement 
urbain. Le SCoT a t-il essayé de les resserrer ? 

Réponse : oui, en leur soustrayant les grandes enclaves non urbanisées à l’intérieures des 
enveloppes urbaines en faisant varier le seuil pris en compte selon le type de communes. 

 Remarques : Quels vont être les moyens pour les actions de renouvellement urbain ? 

Réponse : Le SCoT définit de grandes orientations en faveur du renouvellement urbain. De 
plus les actions opérationnelles seront mises en œuvre par les EPCI  et les communes avec le 
soutien du l’Etat, de la Région et du Département. Il faut une convergence de toutes ces 
politiques. 

 Remarque : Y a-t-il une contrainte liée à la superficie du logement ? 

Réponse : Le SCoT agit indirectement en encadrant les surfaces à urbaniser dans les PLU. Les 
densités de logements par hectare servent surtout à calculer les surfaces maximales qui seront 
ouvertes à l’urbanisation dans les PLU. 

 Remarque :  Le SCoT empêche les petites communes de se développer. Les maires ruraux 
vont s’opposer au projet. 

Réponse : Le SCoT est un projet collectif soutenu par de nombreuses communes rurales. Les 
maires sont de plus en plus conscients des inconvénients de l’étalement urbain. 
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3.2 ECONOMIE  

 

Remarques reçues par courriers ou mails : 

 Remarque : demande de rajout dans la liste des zones d’activités économiques 
prioritaires de la Communauté d’Agglomération d’Epinal de : 

-  2 hectares pour la ZAE de la Rochère ( demande de la commune de Xertigny), 

-  1.9 hectare pour la ZAE du Pré Droué à Chavelot  (demande de la SAGRAM). 

Réponse :  la correction a été apportée dans le tableau mentionné à titre indicatif dans le 
DOO car il restait quelques hectares non affectés pour la Communauté d’Agglomération 
d’Epinal (Partie 1.2 développement économique Objectif 2 localiser l’offre en extension sur 
des ZAE prioritaire du DOO). 

Réunions territorialisées pour les élus : 

 Remarque : il est demandé si le SCoT peut avoir une réelle influence sur les implantations 
de grandes surfaces commerciales. 

Réponse : la mise en place d’un Document d’Aménagement Commercial et Artisanal permet 
de localiser les zones où ces équipements auront le droit de s’installer et définit les modalités 
d’aménagement à respecter. De plus, les communes de moins de 20 000 m² doivent notifier 
les demandes d’autorisation d’implantation commerciale de plus de 300 m² au Syndicat qui 
a la possibilité de saisir la Commission Départementale de l’Aménagement Commercial 
(CDAC). 

Remarque : Le SCoT prend-il en compte les friches industrielles et le risque de pollution 
du sous-sol ? 

Réponse : Oui, le SCoT a fixé comme objectif de requalifier les friches industrielles pour éviter 
d’urbaniser de nouvelles terres agricoles. Lors des opérations de requalification, des études 
préalables sont menées pour identifier les risques liés à des pollutions antérieures. 

Réunions de débat public 

Remarques : Le problème du commerce, c’est qu’il n’y a pas d’étude de viabilité avant 
les implantations pour savoir si l’entreprise peut fonctionner durablement. 

Réponses : c’est bien le problème et cela peut occasionner des concurrences exagérées 
telles qu’un territoire peut se retrouver sans commerce. C’est pourquoi le SCOT limite les 
possibilités d’implantation pour les commerces de plus de 300 m² en dehors de pôles 
commerciaux qu’il a identifiés et le long des axes routiers pour éviter le captage de flux. 
Le Syndicat peut aussi demander la saisine de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commerciale sur des critères d’aménagement du territoire en cas 
d’implantation de commerces de plus de 300 m² dans les communes de moins de 20 000 
habitants. 

  



SCOT DES VOSGES CENTRALES – Bilan de la concertation 15 mai 2018 - Page 20 

3.3 ARMATURE URBAINE ET MOBILITE 

 

Remarques reçues par courriers ou mails : 

 Remarque : La commune de Chantraine demande une adaptation de l’exigence de 
deux points de raccordement au réseau viaire pour les zones urbanisables de plus de 
1 hectare pour des raisons de sécurité  

 Réponse :  La mention « sous réserve que la sécurité du trafic soit assurée » a été rajoutée. 
(DOO Partie 1.2 Habitat, Amélioration de la qualité urbaine et du bâti, objectif 1 : favoriser 
la conception de projets d’aménagement de qualité et énergétiquement performants). 
 

Réunions territorialisées pour les élus : 

 Remarque : il est demandé pourquoi le désenclavement de la Vôge n’est plus 
mentionné dans le SCoT révisé alors qu’il figurait dans l’ancien SCoT. Une liaison plus 
directe entre la Vôge et la RN 57 serait pratique. 

Réponse : L’orientation concernant le désenclavement de la Vôge n’a pas été reprise par 
souci de réalisme. Cette voie relève de la compétence départementale et des études ont 
été engagées mais le projet a été reporté à une échéance de long terme incertaine en 
raison de son coût et du manque de financement. 

 Remarque : La desserte ferroviaire vers la Franche Comté est insuffisante. 

Réponse : Ce constat figure dans le SCoT et le besoin d’amélioration des conditions 
d’accès notamment à la gare Belfort TGV par TER est affirmé dans le PADD pour 
permettre aux voyageurs de l’ancienne Lorraine de gagner du temps dans les trajets  
vers Lyon et le sud de la France. 

 Remarque : Une inquiétude est exprimée concernant le risque de fermeture de la 
ligne ferroviaire entre Epinal et la Vôge les Bains. L’amélioration de la desserte de la 
Vôge-les-Bains par transport en commun est demandée. 

Réponse : La ligne ferroviaire entre Epinal et la Vôge les Bains figure sur les cartes du 
SCoT révisé sans présumer des décisions qui seront prises par la Région. Pour le 
transport collectif routier, la priorité est donnée à l’amélioration de la desserte de la 
Vallée de la Moselle où est concentrée plus de population. L’intensification de la desserte 
de l’axe Epinal-la Vôge-les-Bains est prévue à moyen terme. 

 Remarque :  les communes de Charmois l’Orgueilleux, d’Harol et de Vincey ont demandé 
pourquoi elles ne pouvaient être considérées comme pôles de proximité.  

Réponse : Le SCoT a fixé comme orientation de renforcer une armature urbaine resserrée 
autour d’un nombre limité de pôles structurants. Une étude a été réalisée pour déterminer ce 
type de pôles en fonction de critères liés aux nombre d’emplois, d’habitants, d’équipements 
et de services. Ces trois communes ne répondaient pas à ces critères.  

Réunions de débat public 

 Remarque : Pourquoi avoir intégré la Vôge-les-bains dans les pôles structurants alors que 
cette commune est en déshérence faute d’emploi et de structure d’accueil touristique. 

- Réponse : Le SCoT veille aux équilibres territoriaux et il a choisi de renforcer les communes 
qui avaient un rôle structurant pour leur environnement rural  grâce à leurs équipements. La 
Vôge-les-Bains bénéficie de l’atout du thermalisme. Le SCoT va aussi guider les EPCI dans 
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leur politique d’équipement ou touristique. La Communauté d’Agglomération d’Epinal 
soutient des projets de développement dans ce secteur.  

 Remarque : L’axe ferroviaire vers Strasbourg et l’Allemagne via Saint-Dié n’apparait pas 
sur la carte du réseau de transport en commun. Il est actuellement menacé de fermeture. 
Il faudrait aussi des connexions vers Mulhouse car il existe des déplacements domicile-
travail dans cette direction. 

Réponses : Le SCoT a privilégié l’axe du Sillon Mosellan et l’ouverture vers le Sud. L’enjeu est 
d’améliorer la liaison vers Belfort TGV grâce à une liaison bolide TER pour rabattre la clientèle 
lorraine ce qui renforcera la fréquentation du TGV Rhin-Rhône. La liaison vers Saint-Dié est 
importante aussi et sera rajoutée sur la carte.  Pour l’accès vers Mulhouse, il y a eu un blocage 
au niveau de la RN66 du côté alsacien et l’accès se fait par le Sud.  C’est pourquoi le SCoT ne 
l’évoque pas. 

 Remarque :  les parkings à vélos ont-ils été pris en compte par le SCoT ? 

Réponse : oui, notamment dans les zones commerciales et les nouvelles zones 
d’habitat. 

 Remarque : Comment se développe le numérique dans les zones économiques ? Les 
spacelabs sont-ils pris en compte ?  

Réponses : La Région Grand Est développe un schéma d’aménagement numérique qui 
permettra de desservir toutes les communes du territoire. Les extensions de zones d’activités 
devront se faire en recherchant en la possibilité de connexion au très haut débit en amont des 
aménagements. Le SCoT encourage l’installation d’espaces de co-working en s’appuyant sur 
les services numériques dans les pôles relais et de proximité.  

  

3.4 ENVIRONNEMENT, AGRICULTURE, FORETS 

 Trame verte et bleue  

Remarques reçues par courriers ou mails : 

 Remarques : UNICEM signale que les prescriptions concernant les carrières ne peuvent 
convenir à son activité économique. Or il s’agit d’une activité industrielle déjà soumise à 
une règlementation lourde, édictée essentiellement par le code de l'environnement et le 
code minier. C'est pourquoi elle demande à ce que le SCOT ne soumette pas cette activité 
à nouvelles règles contraignantes pour respecter la Trame Verte et Bleue sachant qu’il 
devra aussi prendre en compte le schéma régional des carrières en cours d’élaboration. 
Plutôt que de prescrire une limitation voire une interdiction de création ou d'extension de 
carrière, ou de laisser la possibilité plus qu'incertaine aux élus locaux de justifier 
l'implantation éventuelle de carrière sur leurs territoires, il est proposé de rappeler que la 
création ou l'extension de carrière seront possibles sous réserve des règlementations 
applicables à aux activités classées Installation Classées pour la Protection de 
l’Environnement, ce qui laissera la possibilité de prouver avec les études d'impact que 
l'incidence sur la Trame verte et Bleue est nulle. 

 Réponse : Le DOO est reformulé comme suit « Concernant les carrières, ces dernières ne 
sont pas interdites dans les réservoirs de biodiversité, dans les corridors et dans les 
espaces agricoles sensibles sous réserve de respecter la règlementation applicable à ces 
activités classées en ICPE » (Partie 2.1 Système vert, Objectif 1 Renforcer l’armature verte 
au sein du Système vert). 

 Remarque : La Direction Départementale des Territoires émet un avis réservé sur la 
reformulation du DOO suite à la demande de l’UNICEM. Elle recommande : 
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- soit que le SCoT ne mentionne pas le sujet des carrières et les projets seront étudiés au 
cas par cas selon la réglementation ICPE, loi sur l'eau ..., 

- soit le SCoT s'en tient à une rédaction "à minima", à l'image du SCoTsud54 qui prescrit 
d’éviter les carrières dans les zones de mobilité des cours d’eau et les réservoirs 
biologiques d’intérêt national ou régional (ex : Zone Natura 2000 de la Moselle) et de 
justifier les projets dans le reste de la trame verte et bleue. 

Par ailleurs, dans l'orientation concernant "protéger les milieux aquatiques et humides", 
il n'est pas fait référence à la zone de mobilité de la Moselle. Il convient donc d'ajouter 
dans les obligations des documents d'urbanisme : 

- "identifier et préserver les zones de mobilité des cours d'eau et en particulier de la 
Moselle. Dans les zones de mobilité identifiées par le SDAGE, les aménagements et les 
extensions seront strictement limités" (cf SDAGE). 

 Réponse :  Le DOO n’a  pas été modifié sur ce point au motif que la règlementation existante 
sur les carrières est déjà suffisamment exigeante. 
Concernant la mobilité de la Moselle, le rapport DOO a été complété comme suit  

- Rajout de l’objectif D/ « permettre la mobilité naturelle des cours d’eau (préservation 
des zones de mobilité) » (partie 2.1 Espaces naturels, agricoles et forestiers, Espaces 
naturels et trame verte et bleue, Objectif 3 : protéger les milieux aquatiques et 
humides).  

- La suite de la phase : « Dans les zones de mobilité identifiées par le SDAGE, les 
aménagements et les extensions seront strictement limités » n’a pas été reprise en 
raison notamment de projets de carrières prévus. 

 
 Remarque :  Voie Navigables de France souhaite pouvoir intervenir le long du canal pour 

effectuer ses missions de service public. 

Réponse : les mentions suivantes ont été rajoutées : 

-  « nécessaires à l’activité fluviale » à la liste des constructions autorisées dans les 
réservoirs de biodiversité d’intérêt régional, » (Partie 2.1 Espace naturels Objectif 1  du 
DOO ), 

- « et situés en dehors du domaine public fluvial du canal et de ses annexes » pour le 
classement de protection des espaces boisés < à 4ha. (Partie 2.1 Objectif 2 Conserver et 
restaurer les corridors écologiques dans leur tracé général), 

 Remarque : La commune de Chantraine demande de prévoir un classement en N indicé 
Ni pour autoriser les constructions relatives aux loisirs (centre équestre, hôtellerie, 
tourisme vert) dans la trame verte et bleue (réservoir de biodiversité). 

Réponse :  l’analyse juridique a entrainé le remplacement du classement N initial par « un 
classement approprié » dont le choix relève du PLU.  

Toutefois, les mêmes exceptions « les projets pédagogiques, culturels, sportifs et les 
constructions nécessaires à l’activité agricole, forestière et fluviale » à l’interdiction de 
construire dans le système vert ont été rajoutées comme c’était déjà le cas dans les 
réservoirs de biodiversité d’intérêt régional situés hors système vert, ce qui permettra 
d’envisager l’extension du centre équestre de Chantraine (Partie 2.1 Espace naturels, 
agricoles et forestiers /Agriculture et sylviculture Objectif 2 : renforcer l’armature verte au 
sein du système vert du DOO). 

 Remarque : la Chambre d’Agriculture a demandé le rajout d’une phrase « les plantations 
relatives à la mise en place de cet espace de transition seront réalisées dans les 
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espaces destinés à l’urbanisation ou déjà urbanisés » afin de ne pas empiéter sur les terres 
agricoles  

Réponse : Cette mention a été rajoutée (Partie 2.1 Système vert objectif 2 du DOO ). 

Réunions territorialisées pour les élus : 

 Remarque : il est demandé s’il sera encore possible de créer des extensions urbaines à 
Pouxeux alors que l’enveloppe urbaine de la commune est entourée par une ZNIEFF. 

Réponse : L’ancien SCoT empêchait effectivement toute extension. Dans le SCoT révisé 
seulement certaines parties de la commune sont situées dans la trame verte et bleue et sont 
soumises à une protection graduelle en fonction des enjeux liés à la biodiversité. 

Réunions de débat public 

 Remarque : comment est pris en compte la problématique de la nappe du grès du trias 

Inférieur dans le SCoT ? 

Réponse : Cette problématique concerne surtout le secteur de Mirecourt qui n’est pas encore 
intégré à la présente révision mais le SCoT prendra en compte les prescriptions du Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) dédiés à cette nappe qui est cours 
d’élaboration. 

 Agriculture et forêt 

 

Remarques reçues par courriers ou mails : 

 Remarque : La Chambre Départementale d’Agriculture souhaite que le principe 
« Eviter/réduire/compenser » soit plus affirmé dans les cas d’incidences d’un projet sur un 
réservoir de biodiversité, une continuité écologique, une zone humide, un espace agricole 
ou forestier. 

 Réponse :  la formulation suivante a été rajoutée : « le document d’urbanisme cherchera à 
les (les incidences) éviter, et dans le cas où elles ne pourraient pas l’être, à les réduire au 
maximum. Les mesures compensatoires doivent être considérées comme le recours ultime 
quand il est possible d’éviter ou de réduire au maximum les incidences et elles seront étudiées 
au cas par cas en concertation avec les représentants adéquats. » dans la Partie 2.1 du DOO 
dans Espaces naturels ainsi que dans Agriculture et Sylviculture. 

 Remarque : la Chambre d’Agriculture souhaite savoir quel est le potentiel d’urbanisation 
dans les enveloppes urbaines. Elle s’interroge sur l’opportunité d’ouvrir une zone d’activité 
économique à Hennecourt comme le mentionne le tableau indicatif du DOO (2,5 
hectares) et elle a adressé un avis négatif concernant le document d’urbanisme de la 
commune. 

Réponse :  D’après l’analyse de photoaériennes, le rapport de présentation mentionne un 
potentiel foncier brut de 150 ha pour les zones d’activités existantes et de 270 hectares à 
vocation résidentielle sans compter les dents creuses de moins de 2 000 m². L’analyse plus 
fine de ce potentiel renvoie aux plans locaux d’urbanisme pour identifier les contraintes 
pouvant restreindre l’urbanisation de ce potentiel. Concernant la zone d’activité 
d’Hennecourt, il revient à la Communauté de Commune de Mirecourt Dompaire de définir 
ses priorités. 
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Réunions territorialisées pour les élus : 

 Remarque : Il est demandé si le recul de 200 mètres entre les bâtiments d’élevage et les 
zones d’habitat concernait aussi les élevages de chiens ou de poulets. 

Réponse : la réponse est oui en raison des gênes réciproques qu’ils peuvent occasionner entre 
les riverains et les éleveurs. 

 Remarque : il est demandé la réduction du recul de 30 mètres à 15 mètres vis-à-vis des 
lisières forestières. 

Réponse :  le cas est déjà prévu dans le DOO « selon le contexte local, la largeur de cette zone 
tampon peut être modulée sous réserve de justification » (Partie 2.1 Espace Naturels 
agricoles et forestiers : Agriculture et Sylviculture Objectif 1 Protéger la forêt et soutenir les 
activités sylvicoles). 

Réunions de débat public 

Remarque : il est demandé si le SCoT pouvait empêcher la création des routes forestières 
qui fragmentent l’habitat des espaces et l’abandon des grumes au bord des chemins. 

Réponse : ces deux questions ne sont pas de la compétence du SCoT qui s’occupe surtout 
d’urbanisation. L’abandon de bois résulte du coût trop élevé de transport pour les 
propriétaires quand le tas de bois est petit. Il s’agit souvent des restes de vente.   

 

 Energie  

  
 Remarques reçues par courrier ou mails : 
  

 Remarque : La Chambre Départementale d’Agriculture souhaite mettre en 
recommandation l’obligation d’identifier les espaces favorables aux cultures 
énergétiques. Par ailleurs elle s’oppose par principe à toute installation de centrales 
photovoltaïques sur les terrains agricoles alors que le SCoT les permet dans les prairies et 
les zones maraîchères.  

 Réponse : le premier point a été modifié comme demandé.  La mention « les documents 
d’urbanisme …doivent veiller à préserver…pour la méthanisation : la vocation alimentaire de 
l’assolement » a été supprimée (Partie 2.3 Intégration des ENR Objectif 1 du DOO). 

Toutefois, il a aussi été inscrit dans les objectifs de la Partie 2.3 Intégration des ENR Objectif 
2 du DOO : «d’éviter le développement des cultures énergétiques car elles risquent de 
concurrencer les autres productions destinées à l’alimentation ». 
 

 Réunions de débat public 

 

 Remarque : Quels seront les moyens pour mesurer et évaluer la réalisation des 
objectifs notamment dans le domaine de l’énergie ? 

Réponse : Des indicateurs de mesure sont prévus dans le SCoT notamment pour suivre 
les objectifs chiffrés liés à l’habitat et à la consommation foncière avec des outils 
performants comme l’observation de photo-aériennes. Des travaux d’analyse fines sont 
également menés pour mesurer la consommation et la production d’énergie.  
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Remarques : Quel est le potentiel de géothermie ? 

Réponse : Le DOO présente une carte (qui a été projetée en réunion) montrant que la 
géothermie de surface est possible sur tout le territoire et que certaines zones sont plus 
propices à la géothermie sur nappe d’eau souterraine dans la vallée de la Moselle et du Coney. 

Remarques : Quels vont être les moyens de développer les projets énergétiques ? 

Réponse : Les EPCI du SCoT mais aussi les acteurs privés peuvent développer ces projets sur 
la base du volontariat. Le montage de société d’investissement participatif est en cours pour 
permettre de favoriser le financement de ces projets. 

Remarques :  Comment va se faire le développement du biogaz ? 

Réponse : le SCoT encourage le développement de la méthanisation sous réserve d’éviter le 
développement des cultures énergétiques car elles risquent de concurrencer les autres productions 
destinées à l’alimentation. 

 

3.5 Divers 

Remarque : un participant aurait souhaité que tous les rapports du projet de SCoT révisé 
soient mis en ligne sur le site internet avant la réunion et qu’il y ait une co-production de ces 
documents avec les habitants. 

Réponse : le dossier complet du projet de SCOT révisé est très volumineux et représente plus de 
800 pages dont certaines parties sont très techniques. Avant ces réunions, le Syndicat a préféré 
privilégier la diffusion de documents de communication plus synthétiques permettant de prendre 
plus rapidement connaissance des orientations fondamentales du projet. Après ces réunions 
territorialisées, l’intégralité du dossier a été mis en ligne avant l’arrêt du SCoT. 
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Annexe n°1 : Délibérations du Comité Syndical 

SYNDICAT MIXTE 

DU SCOT DES VOSGES CENTRALES 

 

 

Délibération du Comité Syndical N° 7/2014 

Séance du 10 février 2014 

 

Le Comité Syndical, convoqué le 4 février 2014 conformément à la loi s'est réuni 

en séance publique à l’Espace Cours d’EPINAL, sous la Présidence de Michel 

Heinrich - Secrétaire de séance Michel Fournier 

 

 

 
REVISION DU SCOT POUR SA MISE EN COMPATIBILITE AVEC LE GRENELLE DE 

L’ENVIRONNEMENT 

 

Le SCoT des Vosges Centrales a été arrêté le 10 décembre 2007. La loi d’Engagement National pour 

l’Environnement (ENE) du 12 juillet 2010 a modifié le droit de l’urbanisme pour une meilleure prise en compte de 

l’environnement dans les documents de planification et de programmation. Les SCoT approuvés avant 2010, tel que 

celui des Vosges Centrales doivent intégrer les dispositions de la loi ENE lors de leur prochaine révision ou avant 

le 1er janvier 2016 (article 17 de la loi ENE).  

 

L’ordonnance du 5 janvier 2012 impose une procédure de révision du SCoT dans les cas de changements portant 

notamment sur : 

- les objectifs chiffrés d’une consommation économe de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain,  

- la diminution des objectifs d’offre de nouveaux logements, 

- les modalités de protection des espaces nécessaires au maintien de la biodiversité et à la préservation ou la 

remise en bon état des continuités écologiques. 

D’après les réunions d’évaluation menées en automne 2013, il apparaît qu’il y ait eu dans le premier SCoT une 

surestimation des besoins fonciers dédiés à l’accueil des entreprises et des besoins en logements. Par ailleurs, le 

SCoT ne prévoit pas de modalités de remise en bon état des continuités écologiques. Ces constats justifient de 

l’engagement d’une procédure de révision. 

 

1. Motifs de la révision du SCoT des Vosges Centrales :  

La révision doit permettre de revoir la stratégie d’aménagement et de développement durable définie dans le SCoT 

approuvé en 2007 et d’adapter les objectifs et les orientations qui en découlent pour : 

- fixer des objectifs de consommation foncière, 

- définir des objectifs pour le développement de l’habitat et la réhabilitation du parc existant,  

- intégrer les exigences de la loi ENE, notamment modérer la consommation foncière, encadrer le 

développement commercial, mieux articuler le développement urbain et les transports collectifs,  

- préciser les modalités de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques, 

- prendre en compte le Plan Climat Energie Territorial des Vosges Centrales ainsi que les schémas de rangs 

supérieurs qui s’imposent dans la hiérarchie des normes juridiques. 

 

 

 

2. Les modalités de concertation proposées sont les suivantes : 

 

- Diffusion d’informations régulièrement sur le site internet du Syndicat, dans la revue InfoSCoT, 

dans les médias locaux, 

- Réalisation de plaquettes d’information à l’intention des élus des communes, des partenaires et du 

grand public résumant le diagnostic, les orientations, les objectifs et les prescriptions envisagées, 

- Organisation d’au moins 6 réunions-débats publiques territorialisées dont : 

- 3 réunions territorialisées de présentation de la stratégie du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) modifié, 

- 3 réunions territorialisées de présentation du Document d’Orientation et Objectifs 

(DOO). 

 

Présents votants : 87 

Procurations : 4 

Excusés : 19 

Absents : 23 

Suffrages exprimés : 91 

Adopté : Unanimité 
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Des communiqués de presse locaux seront publiés pour annoncer les informations pratiques relatives 

à ces mesures. Les EPCI membres du Syndicat Mixte seront invités à relayer ces informations par le 

canal de leurs propres outils de communication. 

Conformément au code de l’urbanisme, les personnes publiques associées seront consultées par le 

Syndicat à leur demande, au cours de la révision du Schéma. Le Président du Syndicat pourra recueillir 

l’avis de tout organisme ou association ayant compétence en matière d’habitat, d’urbanisme, de 

déplacements, d’aménagement ou d’environnement.  

 

Vu le code de l’urbanisme,  

Vu la loi d’Engagement National pour l’Environnement (ENE) du 12 juillet 2010 et ses décrets 

d’applications, notamment l’ordonnance du 5 janvier 2012, 

Vu la délibération du 10 décembre 2007 d’approbation du SCoT des Vosges centrales, 

 

Le Comité Syndical, 

 

Entendu le rapport de Monsieur Michel HEINRICH, Président, 

Après avoir délibéré, 

DECIDE : 

DE PRESCRIRE la révision du SCoT des Vosges Centrales pour sa mise en compatibilité avec la 

loi d’Engagement National pour l’Environnement,  

VALIDE les motifs énoncés ci-dessus au point 1, 

VALIDE les modalités de la concertation décrites ci-dessus au point 2, 

AUTORISE le Président à engager des études s’y rapportant et à signer les documents nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération, 

CHARGE le Président de notifier la présente délibération aux personnes publiques associées à la 

révision du SCoT, comme prévu dans le code de l’urbanisme. 

 

 

 

Fait et délibéré le 10 février 2014, 

Le Président 
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SYNDICAT MIXTE 

DU SCOT DES VOSGES CENTRALES 

 

Délibération n°34/2014 du Comité Syndical  

Séance du 15 décembre 2014 

 

Le Comité Syndical, convoqué le 8 décembre 2014 conformément à la loi s'est réuni en 

séance publique à 19h à l’Amphithéâtre de Droit à EPINAL, sous la Présidence de Michel 

Heinrich - Secrétaire de séance Michel Fournier 

 

COMPLEMENT DE MOTIFS POUR  LA REVISION DU SCOT  

 

Le SCoT des Vosges Centrales a été mis en révision le 10 février 2014. Les motifs énoncés étaient les suivants : 

La révision doit permettre de revoir la stratégie d’aménagement et de développement durable définie dans le SCoT 

approuvé en 2007 et d’adapter les objectifs et les orientations qui en découlent pour : 

- fixer des objectifs de consommation foncière, 

- définir des objectifs pour le développement de l’habitat et la réhabilitation du parc existant,  

- intégrer les exigences de la loi ENE, notamment modérer la consommation foncière, encadrer le 

développement commercial, mieux articuler le développement urbain et les transports collectifs,  

- préciser les modalités de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques, 

- prendre en compte le Plan Climat Energie Territorial des Vosges Centrales ainsi que les schémas de rangs 

supérieurs qui s’imposent dans la hiérarchie des normes juridiques. 

 

Suite aux constats de l’évaluation et à la promulgation de la Loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 

(ALUR) du 27 mars 2014, les motifs de la révision sont élargis aux points suivants : 

- satisfaire aux obligations issues de la loi ALUR, notamment étendre les études au périmètre élargi 
à la suite de l’intégration de la Communauté de Communes du Secteur de Dompaire dans son 
ensemble, 

- consolider les pôles structurants du SCoT et leur accessibilité. 
 

Le Comité Syndical, Vu le code de l’urbanisme,  

Vu la loi d’Engagement National pour l’Environnement (ENE) du 12 juillet 2010 et ses décrets 

d’applications, notamment l’ordonnance du 5 janvier 2012, 

Vu la loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové du 27 mars 2014, 

Vu la délibération du 10 décembre 2007 d’approbation du SCoT des Vosges centrales,  

Vu la délibération du 10 février 2014 votée par le Comité Syndical pour mettre en révision le SCoT, 

Entendu le rapport de Monsieur Michel HEINRICH, Président, après avoir délibéré, 
DECIDE : 

DE COMPLETER les motifs de la révision du SCoT des Vosges Centrales suite à l’extension de son périmètre,  

VALIDE les compléments de motifs énoncés ci-dessus, 

AUTORISE le Président à engager des études s’y rapportant et à signer les documents nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération, 

CHARGE le Président de notifier la présente délibération aux personnes publiques associées à la révision du 

SCoT, comme prévu dans le code de l’urbanisme. 

 

Fait et délibéré le 15 décembre 2014, 

Le Président 

 

  

Présents votants : 92 

Dont 11 suppléants 

Procurations : 4 

Excusés : 23 

Absents : 26 

Suffrages exprimés : 96 

Adopté : 96 
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SYNDICAT MIXTE 
DU SCOT DES VOSGES CENTRALES 
 

Délibération du Comité Syndical N° 7/2018 
Séance du 12 février 2018 

 
Le Comité Syndical, convoqué le 5 février 2018 conformément à la loi s'est 
réuni en séance publique à l’Espace Cours d’EPINAL à 18h00, sous la 
Présidence de Monsieur Michel Heinrich Secrétaire de séance Michel 
Fournier 
 
MODIFICATION DES MODALITES DE LA CONCERTATION RELATIVE A LA 
REVISION DU SCOT 
 

Le SCoT des Vosges Centrales a été approuvé le 10 décembre 2007 et mis en révision par délibération 
n° 7 du 10 février 2014.  
Cette délibération a défini dans son point 2 les modalités de la concertation comme suit : 

- Diffusion d’informations régulièrement sur le site internet du Syndicat, dans la revue InfoSCoT, 
dans les médias locaux, 

- Réalisation de plaquettes d’information à l’intention des élus des communes, des partenaires et 
du grand public résumant le diagnostic, les orientations, les objectifs et les prescriptions 
envisagées, 

- Organisation d’au moins 6 réunions-débats publiques territorialisées dont : 
- 3 réunions territorialisées de présentation de la stratégie du Projet d’Aménagement et 

de Développement Durable (PADD) modifié, 
- 3 réunions territorialisées de présentation du Document d’Orientations et Objectifs 

(DOO). 
 

Des communiqués de presse locaux seront publiés pour annoncer les informations pratiques relatives à 
ces mesures. Les EPCI membres du Syndicat Mixte seront invités à relayer ces informations par le canal 
de leurs propres outils de communication. 
Conformément au code de l’urbanisme, les personnes publiques associées seront consultées par le 
Syndicat à leur demande, au cours de la révision du Schéma. Le Président du Syndicat pourra recueillir 
l’avis de tout organisme ou association ayant compétence en matière d’habitat, d’urbanisme, de 
déplacements, d’aménagement ou d’environnement.  
 
Considérant que  

- l’organisation de 6 réunions territorialisées de débats publics consacrées respectivement au 
Projet d’aménagement et de développement durables et au Document d’orientations et 
d’objectifs parait ne pas répondre pas à une attente d’information du public sur ces objets en 
particulier,  

- qu’il y aurait donc lieu d’y substituer l’organisation de 4 réunions-débats publiques 
territorialisées portant sur l’ensemble du projet de révision du SCoT 

 
Par conséquent, les modalités de concertation sont en conséquence modifiées comme suit : 
 

- Diffusion d’informations régulièrement sur le site internet du Syndicat, dans la revue InfoSCoT, 
dans les médias locaux, 

- Réalisation de plaquettes d’information à l’intention des élus des communes, des partenaires 
et du grand public résumant le diagnostic, les orientations, les objectifs et les prescriptions 
envisagées, 

- Organisation d’au moins 4 réunions-débats publiques territorialisées présentant l’ensemble du 
projet de révision du SCoT. 

 
Des communiqués de presse locaux seront publiés pour annoncer les informations pratiques relatives 
à ces mesures. Les EPCI membres du Syndicat Mixte seront invités à relayer ces informations par le 
canal de leurs propres outils de communication. 
Conformément au code de l’urbanisme, les personnes publiques associées seront consultées par le 
Syndicat à leur demande, au cours de la révision du Schéma. Le Président du Syndicat pourra recueillir 

Présents votants : 96 
Dont suppléants : 10 
Procurations : 5 
Excusés : 24 
Absents : 26 
Suffrages exprimés : 101 
Adopté : Unanimité 
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l’avis de tout organisme ou association ayant compétence en matière d’habitat, d’urbanisme, de 
déplacements, d’aménagement ou d’environnement.  

 
Vu le code de l’urbanisme,  
Vu la loi n°2010-788 d’engagement national pour l’environnement du 12 juillet 2010 et ses décrets 
d’application, notamment l’ordonnance du 5 janvier 2012, 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 d’accès au logement et pour un urbanisme Rénové,  
Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce, et aux très petites 
entreprises, 
Vu la loi du 13 octobre 2014 pour l’avenir de l’agriculture, l’alimentation et la forêt, 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,  
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté,  
Vu l’arrêté préfectoral du 4 décembre 2014 et l’arrêté préfectoral n°2169/2014 du 4 décembre 2014 
de modifications des statuts du Syndicat par la mise à jour des collectivités membres du Syndicat, à 
savoir : l’adhésion pleine et entière de la Communauté de Communes du Secteur de Dompaire et le 
retrait de la Communauté de Communes de Bruyères-Vallons des Vosges,  
Vu la délibération du 10 décembre 2007 d’approbation du SCoT des Vosges centrales, 
Vu la délibération n°7 du 10 février 2014 engageant la révision du SCoT des Vosges Centrales pour sa 
mise en compatibilité avec le Grenelle de l’Environnement, 
Vu la délibération n°33 du 15 décembre 2014 pour l’extension du SCoT des Vosges Centrales, 
Vu la délibération n°34 du 15 décembre 2014 pour complément de motifs pour la révision du SCoT, 
 
Le Comité Syndical, 
 
Entendu le rapport de Monsieur Michel HEINRICH, Président, 
Après avoir délibéré, 
DECIDE : 
DE VALIDER les modalités de la concertation décrites ci-dessus; 
et CHARGE le Président de notifier la présente délibération aux personnes publiques associées à la 
révision du SCoT, comme prévu dans le code de l’urbanisme. 
 
La présente délibération sera par ailleurs publiée dans les conditions prévues par l’article R. 143-15 
du Code de l’urbanisme. 
 
 
 

 
 

Fait et délibéré le 12 février 2018, 
Le Président, Michel Heinrich 
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Annexe n°2 : Liste des réunions de concertation 

CATEGORIE ANNEE DATES Thèmes

29/11/2013 Axe 1 : strratégie d'accueil des activités économiques

21/10/2013 Axe 2 : adapter l'offre d'habitat aux nouveaux besoins

06/12/2013
Axe 3 : organiser le territoire autour de pôles et 

améliorer leur accessibilité

12/10/2014
Axe 4 :  maitien de la qualité du cadre de vie et 

développement durable

2014
11/12/2014

Présentation des motifs et du dispositif de la révision 

du SCoT

23/03/2015
Rappel des étapes et présentation du Porter à 

connaissance de l'Etat

15/06/2015
Présentation des résultats des travaux de diagnostic et 

d’état initial de l’environnement,

14/09/2015 Validation des scénarii de développement

09/10/2015 Organisation du second forum de concertation

12/11/2015 Validation du pré-PADD

01/09/2016 COPIL Scot TEPCV

20/10/2016

Avancement des travaux et évolution du périmètre du 

SCoT et -Présentation synthétique des compléments 

de diagnostic apportés

14/11/2016 Principes de la stratégie du SCoT et ses objectifs futurs

10/03/2017 Thème de l’énergie,

06/04/2017 Thème de la mobilité et de la densité urbaine,

05/05/2017 Thème du foncier à vocation économique,

02/06/2017
Thème de l’agriculture, de la forêt et de la trame verte 

et bleue,

29/06/2017
Thème du commerce et proposition de structure du 

DOO,

27/10/2017

Présentation des parties du DOO relevant de la 

consolidation de l’armature urbaine (habitat, 

économie, transports, équipements et services),

17/11/2017

Présentation des parties du DOO relevant des 

ressources du territoire (agriculture, forêt, carrières, 

trame verte et bleue, énergie)

25/09/2017 COPIL SCoT TEPCV

2018 13/03/2018

Dernière version du Document d’Orientations et 

d’Objectifs (DOO) et du Document d’Aménagement 

d’Artisanal et Commercial (DAAC) et mise en 

cohérence du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) débattu en 2015

2013

COPIL Politique

Evaluation

2017

2016

 

TABLEAU RECAPITULATIF DES REUNIONS POUR LA REVISION DU SCOT

2015
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CATEGORIE ANNEE DATES Thèmes

22/01/2015

Un point d’information sur l’évolution du périmètre du 

SCoT et sur la procédure générale de révision du 

Schéma, rappel des résultats de l’évaluation 

concernant le thème, présentation de la méthodologie 

de travail et calendrier de déroulement des travaux

10/04/2015

Evolution de l’activité économique, Part de l’économie 

dans la consommation foncière, Caractérisation des 

zones d’activités et des friches industrielles et urbaines 

et Identification des premiers principes d’orientations 

économiques du SCoT 

2015 23/02/2015

Rappel des résultats de l’évaluation concernant le 

thème, présentation de la méthodologie de travail et 

Déroulement de la suite des travaux

29/05/2015

Présentation du diagnostic de l’étude sur les pôles 

structurants par le Bureau d’études Inddigo et 

actualisation du diagnostic sur l’habitat par le Syndicat 

du SCoT

07/09/2015

Présentation du diagnostic du SCoT et des prévisions 

de compléments et propositions de scénarii pour un 

projet d’aménagement de développement durable 

(PADD)

24/02/2016 Définition de 6 sous-bassins

12/05/2016 Présentation du diagnostic commercial

23/05/2016
Foncier économique (classement des zones d’activités 

économiques)

20/06/2016 Foncier lié à l’habitat et formes urbaines

08/07/2016
Lancement du Schéma structurant de la mobilité, des 

transports et du numérique,

12/07/2016
Lancement du Schéma de déploiement de l’économie 

circulaire

26/09/2016
(2 réunions) Diagnostic sur les transports et la mobilité 

et diagnostic économie circulaire

17/10/2016
Stratégie pour la réhabilitation de l’habitat et la 

construction neuve

02/11/2016

(2 réunions) Stratégie concernant l’habitat : répartition 

des besoins en logements par secteur 

géographique et propositions de principes concernant 

la mixité sociale et générationnelle

07/11/2016
Stratégie concernant la mobilité et concernant 

l’économie circulaire

2015

Groupe de 

travail + DAAC

GT 2 Pôles 

structurants

2016

GT 1 

Economie
2015
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CATEGORIE ANNEE DATES Thèmes

27/04/2015

Présentation de l’évolution du périmètre et de la 

procédure de révision du SCoT,  Présentation de la 

méthodologie de travail,  Premiers résultats du profil 

énergétique du SCoT,  Enjeux territoriaux et prise en 

compte des schémas de rangs supérieurs au niveau du 

SCoT,  Présentation d’exemples extérieurs de bonne 

pratique et calendrier de la suite des travaux

05/02/2015

Présentation de l’évolution du périmètre et de la 

procédure de révision du SCoT,  Présentation de la 

méthodologie de travail,  Présentation de premiers 

résultats du profil énergétique du SCoT,  Enjeux 

territoriaux et prise en compte des schémas de rangs 

supérieurs au niveau du SCoT, Présentation 

d’exemples extérieurs de bonne pratique et calendrier 

de la suite des travaux

18/05/2015

Compléments à l’étude de potentiel en EnR&R, 

Validation des grands principes retenus pour la 

scénarisation et l’encouragement à la production et au 

recours d’EnR&R au sein du SCoT, Discussion des 

scénarios de maîtrise de l’énergie et de développement 

des EnR&R

12/07/2016
Lancement du schéma structurant des énergies 

renouvelables et de récupération (EnR&R)

23/09/2016

(3 réunions) : Précision sur le potentiel énergétique et 

2 sous-groupes thématiques : Biogaz,

 EnR électriques & investissement participatif

24/11/2016

(2 réunions) : Stratégie de développement & sous-

groupe technique sur la définition

 d’orientations liées à la traduction de l’objectif 

d’autonomie énergétique dans le SCoT

11/05/2017
Restitution du potentiel en Hydro-électricité, visite de 

sites et pistes d’actions

17/05/2017
Restitution du potentiel en Aquathermie et pistes 

d’actions

28/09/2017
Restitution du potentiel en Bois-énergie et pistes 

d’actions

Groupe de 

travail + DAAC

2015

2016

2017

GT3 Energies

 renouvelables
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CATEGORIE ANNEE DATES Thèmes

2014 05/06/2014
Discussion du cahier des charges du projet agricole 

environnemental 

08/01/2015

Un point d’information sur l’évolution du périmètre du 

SCoT et la procédure de révision du Schéma, 

présentation de la méthodologie de travail par les 

prestataires retenus pour l’étude, mise à disposition de 

données par le SCoT et les autres administrations, 

calendrier de déroulement des travaux

07/04/2015

Point sur l’avancement des travaux d’évaluation de 

l’impact de l’urbanisation sur l’agriculture et  la forêt et 

Premiers résultats du diagnostic agricole et 

identification des enjeux

21/05/2015

Présentation  de l’évaluation et du diagnostic 

environnemental par le Bureau d’étude Biotope et la 

Chambre départementale d’Agriculture des Vosges, 

discussion des premiers grands  principes pour la 

révision du  SCoT

03/09/2015
Présentation des compléments de diagnostic et d’une 

première approche de la trame verte et bleue.

2016 22/06/2016

Deux ateliers de discussion des impacts de l’activité 

économique et de l’habitat sur une 

version de trame verte et bleue par secteur 

écologique.

01/06/2017 Réunion de lancement du DAAC

08/06/2017
Présentation du contexte commercial national et local, 

approfondissement des enjeux, 

19/06/2017

Grands pôles commerciaux de rayonnement 

métropolitains en présence des acteurs de la 

profession

04/09/2017
Commerce dans les « pôles de proximité » (urbains, 

ruraux et politique de la ville),

18/09/2017
Outils à mettre en œuvre pour mettre en application le 

DAAC, 

09/10/2017 Synthèse des travaux

19/12/2017 Restitution à l’ensemble des participants

Groupe de 

travail + DAAC

Groupe de 

travail + DAAC

GT 4 Projet 

Agricole 

et 

Environnemen

tal

2015

GS DAAC2017
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CATEGORIE ANNEE DATES Thèmes

A Xertigny 06/10/2014

A Charmes 13/10/2018

A Epinal 27/10/2018

A Charmes 02/11/2015

A Xertigny 16/11/2015

A Epinal 23/11/2015

A Xertigny 21/11/2016

A Epinal 24/11/2016

A Charmes 01/12/2016

A Xertigny 30/11/2017

A Charmes 12/12/2017

A Dompaire 13/12/2017

A Epinal 14/12/2017

A Charmes 10/04/2018

A Dompaire 19/04/2018

A Xertigny 02/05/2018

A Epinal 14/05/2018

Ces réunions ont permis de mieux partager le contenu 

du PADD et d’apporter à la connaissance des élus des 

compléments de diagnostic et d’approfondissement de 

certaines orientations, notamment concernant 

l’habitat.

Ces réunions ont permis de partager les résultats des 

études thématiques qui ont fait l’objet  d’une 

présentation par les bureaux d’études et de la remise 

de 5 guides thématiques qui ont été réalisés avec 

l’équipe technique du Syndicat  

L’objectif de ces réunions est de présenter les travaux 

d’actualisation du diagnostic du SCoT ainsi qu’une 

première ébauche de Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) aux élus et aux 

partenaires puis de recueillir leur avis.

2015

2016

2017

L'objectif de ces réunions état de présenter l'évaluation 

du SCoT

Réunions 

territorialisées

2018

Présentation du projet de révision du SCoT, 

notamment le Document d’Orientations et d’Objectifs 

(DOO) + exposition sur le projet

2014
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CATEGORIE ANNEE DATES Thèmes

A Charmes 10/04/2018

A Dompaire 19/04/2018

A Xertigny 02/05/2018

A Epinal 14/05/2018

07/07/2015 Discussion du Diagnostic et des scénarii

07/12/2015 Discussion  PADD

10/04/2017 Evaluation Environnementale

07/07/2017 Discussion  DOO 

13/11/2017 Discussion DOO

06/12/2018 Discussion DOO

12/02/2018 Discussion DOO

2016 28/04/2016 Avec les professionnels de l’immobilier sur l’habitat,

12/05/2016

Commerce avec la restitution de l’étude réalisée par la 

Chambre Régionale de Commerce et de l’Industrie et 

la recherche des principes d’une stratégie commerciale 

partagée.

20/05/2016
Avec les professionnels de la grande distribution sur le 

commerce

2017 12/12/2017

Réunion à l’attention des associations 

environnementales pour présenter le projet agricole, 

environnemental et forestier avec notamment la trame 

verte et bleue.

2018 23/03/2018 Présenter le projet de SCoT révisé aux PPA élargie

2014 13/11/2014 forum partager  l'évaluation

2015 26/10/2015 Forum partager le diagnostic et  les orientations 

Réunions

 publiques

Réunion DDT/

SCOT
Réunions DDT 2015

2018

Présentation du projet de révision du SCoT, 

notamment le Document d’Orientations et d’Objectifs 

(DOO) + exposition sur le projet

Forum des élus et 

des partenaires 

(PPA, 

associations…)

Réunions de 

concertation PPA 

ou avec les 

professionnels et 

les associations
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Annexe n°3 : Articles et communiqués de Presse 

 

 
Le 13 avril 2018,  

COMMUNIQUE DE PRESSE 
Présentation du Schéma de Cohérence Territoriale 

(SCoT) des Vosges Centrales 
 

Au bout de quatre années de travail, le projet de Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) des Vosges Centrales a été révisé et il est actuellement 
présenté au public. Jusqu’au 14 mai, la population peut s’informer sur le projet 
et donner son avis lors de quatre réunions publiques. La première a eu lieu à 
Charmes, le 10 avril dernier, et les trois suivantes sont programmées le 19 avril 
à Dompaire (pôle intercommunal, 3 rue Charles Gérôme), le 2 mai à Xertigny 
(salle des fêtes rue Commandant de St-Sernin), et le 14 mai à Epinal (Hôtel de 
Ville). 

Le Schéma de cohérence territorial organise le développement du territoire jusqu’à 2030. Il sert de cadre 
de référence pour mettre en cohérence les politiques publiques locales des communes et des 
intercommunalités.  

Le Scot des Vosges centrales a été le premier du département en 2007 ; et sa révision lancée en 2014 
a été l’opportunité de définir un véritable projet politique solidaire de territoire sur la base d’une double 
ambition : renforcer l’attractivité des Vosges Centrales et atteindre l’autonomie énergétique en 
2050. 

Après les quatre réunions publiques d’avril et mai, le Scot révisé sera proposé le 4 juin au vote du 
Comité syndical qui rassemble les élus représentant chaque collectivité territoriale ou établissement 
public membre du Syndicat mixte en charge de l’élaboration du Scot. 

Durant l’été, il sera présenté pour avis aux administrations concernées avant d’être soumis, cet 
automne, à la population dans le cadre d’une enquête publique. Le nouveau SCoT pourra être 
définitivement approuvé en début d’année 2019 avant d’être applicable. 

Retrouvez le détail de ces informations sur le site internet du SCoT :  

www.scot-vosges-centrales.fr 

 

Contact presse : 
Marc-Antoine MARTIN, Direction de la Communication  

de la Communauté d’agglomération d’Epinal 
03 29 68 50 88 – marc-antoine.martin@epinal.fr 

 

  

http://www.scot-vosges-centrales.fr/
mailto:marc-antoine.martin@epinal.fr
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Avis publics dans la Presse : 

 

Journal local Vosges Matin (ex-Est-Républicain) (26 mars 2018) : modification des règles 
de concertation, annonce des réunions territorialisées de débat public et exposition. 

 

Journal local Vosges Matin : Avis de mise en révision du SCoT en 2014 puis extension de 
périmètre avec compléments aux motifs de révision (décembre 2014) 
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Annexe n° 4 : Plaquette d’information 
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Annexe n°5 : Exposition sur le SCoT révisé 
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Annexe n°6 Extrait du site internet du SCoT 

Site Internet du SCOT 
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Documents téléchargeables : 

 Plaquette SCoT mai 2018 

 Panneau d'exposition 1 : le SCoT  

 Panneau d'exposition 2 : la TVB 

 Panneau d'exposition 3 : l'armature  

 Panneau d'exposition 4 : la mobilité 

 Panneau d'exposition 5 : l'énergie 

 Panneau d'exposition 6 : l 'économie 

 Panneau d'exposition 7 : le commerce 

 Panneau d'exposition 8 : le tourisme 

 DiaporamaOrientationsPADDForum 26 octobre 2015 

 Compte rendu forum 26 octobre 2015 

 Flashinfo n°9 spécial révision 

 Diaporama concertation Pro Immobilier 28 avril 2016 

 DiaporamaDébatPublicRéunionterritorialisée2018 

http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/info/2018_04_PlaquetteA4_SDVC.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/info/visuel_panneau_01.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/info/visuel_panneau_02TVB.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/info/visuel_panneau_03Bourg.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/info/visuel_panneau_04Mobilite.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/info/visuel_panneau_05Energie.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/info/visuel_panneau_06Eco.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/info/visuel_panneau_07Commerce.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/info/visuel_panneau_08Tourisme.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/page/2015_10_26_forum_ADUAN.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/page/12pages_WEB.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/page/FlashInfo9DiagSCoTReviseSept2015.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/page/ExposeMHReuAgentsImmo28Avril2016.pdf
http://www.scot-vosges-centrales.fr/fichiers/page/Presentation_ReunionTerritorialisee2018DebatPublic.pdf
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